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projet de resolution 


Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions 2043 (2012) et 2042 (2012) et les declarations de 
son president en date des 3 aout 2011, 21 mars 2012 et 5 avril 2012, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Syrie, ainsi qu’aux buts et aux principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, 


Reaffirmant egalement son soutien a l’Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes, Kofi Annan, et au 
travail qu’il accomplit, suite a la resolution 66/253 de l’Assemblee generale, en date 
du 16 fevrier 2012, et aux resolutions pertinentes de la Ligue des Etats arabes, en 
vue d’assurer la mise en oeuvre integrate de son plan en six points, joint en annexe a 
la resolution 2042 (2012), 

Condamnant le fait que les autorites syriennes ont de plus en plus recours aux 
armes lourdes, notamment le pilonnage aveugle d’agglomerations a partir de chars 
et d’helicopteres et le fait que les troupes ne soient pas retoumees dans les casernes, 
avec leurs armes lourdes, malgre les dispositions du paragraphe 2 de sa resolution 
2043 (2012), 

Condamnant la violence armee sous toutes ses formes, y compris celle des 
groupes d’opposition armes, se declarant vivement preoccupe de constater que 
l’intensification de la violence se poursuit et deplorant profondement la mort de 
milliers de personnes en Syrie, 

Condamnant la poursuite des violations generalisees des droits de Ehomme 
commises par les autorites syriennes, ainsi que toute atteinte aux droits de l’homme 
commise par les groupes d’opposition armes, et rappelant que les auteurs de ces 
actes devront en repondre, 

Condamnant la serie de bombardements qui ont complique la situation et l’ont 
rendue plus devastatrice, certains de ces bombardements indiquant la presence de 
groupes terroristes bien organises, 


Deplorant que la situation humanitaire se degrade et qu’il n’ait pas ete fait en 
sorte que, comme le prevoit le point 3 du plan en six points de l’Envoye special, 
l’aide humanitaire parvienne en temps voulu dans toutes les zones touchees par les 
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combats, demandant une nouvelle fois aux parties syriennes de donner 
immediatement au personnel des organisations humanitaires un acces libre et sans 
entrave a toutes les populations qui ont besoin d’assistance, en particulier aux 
populations civiles qui doivent etre evacuees, et engageant toutes les parties 
syriennes, en particulier les autorites, a cooperer pleinement avec l’ONU et les 
organisations humanitaires concemees pour faciliter la foumiture de l’aide 
humanitaire, 

Condamnant le fait que des milliers de Syriens continuent d’etre detenus dans 
des reseaux de structures gouvemementales et deplorant l’absence de liberte de 
rassemblement, malgre les dispositions des points 4 et 6 du plan en six points, 
rappelant qu’il faut d’urgence accelerer et multiplier les mesures d’elargissement 
des personnes arbitrairement detenues, et declarant de nouveau que les Syriens 
doivent pouvoir se rassembler librement, y compris pour manifester pacifiquement, 
et que les joumalistes doivent circuler librement dans tout le pays, entre autres 
conditions necessaires a la transition politique, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Mission de supervision 
des Nations Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS) en date du 6juillet 
2012, rendant hommage au personnel de la Mission pour les efforts constants qu’il 
deploie dans des conditions dangereuses et instables, deplorant que la Mission n’ait 
pas pu mener ses activites operationnelles en raison de l’echec des parties a mettre 
en oeuvre le plan en six points, du degre de violence, des restrictions d’acces 
imposees aux patrouilles de surveillance et des agressions directes, et appuyant la 
recommandation du Secretaire general concemant la modification de la structure et 
de l’orientation de la Mission, 

Soulignant qu’un progres rapide dans la recherche d’une solution politique 
permettra le mieux de regler pacifiquement la situation en Syrie, se felicitant a cet 
egard du Communique final de la reunion du Groupe d’action organisee le 30 juin 
par l’Envoye special et notant que l’instauration progressive d’un climat de calme et 
de securite est indispensable a une transition credible, 

Se felicitant de la Conference de l’opposition syrienne qui s’est tenue au Caire 
le 3 juillet 2012 sous les auspices de la Ligue des Etats arabes dans le cadre de 
l’action menee par la Ligue pour faire participer tous les acteurs de l’opposition 
syrienne, et invitant a une plus grande cohesion au sein de l’opposition, 

Notant que le Secretaire general lui a demande le 6 juillet 2012 de foumir 
l’appui necessaire et d’exercer une pression constante, coherente et efficace sur tous 
les interesses pour que ceux-ci respectent ses decisions et creent les conditions 
propices au succes d’une solution politique telle qu’envisagee par le Groupe 
d’action, 

Considerant que la situation en Syrie constitue une menace a la paix et a la 
securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Se declare profondementpreoccupe par l’escalade de la violence et par le 
fait que les parties, en particulier les autorites syriennes, n’ont pas applique le plan 
en six points de l’Envoye special figurant en annexe a la resolution 2042 (2012), ce 
qui n’a pas contribue a creer un espace politique propre a un dialogue politique reel, 
et exhorte toutes les parties a s’engager a nouveau a faire cesser durablement la 
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violence sous toutes ses formes et a mettre en oeuvre le plan d’action en six points, 
immediatement et sans attendre que des actions soient entreprises par autrui; 

2. Approuve dans son integralite le Communique final du Groupe d’action 
en date du 30 juin et les lignes directrices et les principes qui le sous-tendent (voir 
annexe); 

Faciliter la transition : application immediate du plan en six points 
de l’Envoye special 

3. Exige que tous les volets de la proposition en six points de l’Envoye 
special figurant en annexe a sa resolution 2042 (2012), qui vise a mettre fin 
immediatement a toute violence et a toute violation des droits de l’homme, a 
garantir 1’acces des organismes humanitaires et a faciliter une transition politique 
conduite par les Syriens, telle que definie dans l’annexe, devant mener a 
l’instauration d’un regime politique democratique et pluraliste, fonde sur l’egalite 
des citoyens quelles que soient leur appartenance politique ou ethnique ou leurs 
convictions, a la faveur notamment de l’ouverture d’un dialogue politique general 
entre le Gouvemement syrien et l’ensemble des forces d’opposition syriennes, 
soient integralement appliques, immediatement et de toute urgence; 

4. Decide que les autorites syriennes doivent honorer de maniere visible, 
verifiable et dans leur integralite les engagements qu’elles ont pris, comme elles 
sont convenues de le faire dans l’accord preliminaire et comme stipule dans ses 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), a savoir : a) mettre fin aux mouvements de 
troupes en direction d’agglomerations, b) cesser d’utiliser des armes lourdes dans 
des agglomerations et c) achever le retrait des troupes concentrees dans des 
agglomerations et aux alentours et faire en sorte que les troupes se retirent, avec 
leurs armes lourdes, des agglomerations ou elles se trouvent et retoument dans leurs 
casernes ou soient deployees dans des zones temporaires, afin de faciliter la 
cessation durable de la violence; 

5. Exige que toutes les parties syriennes, y compris l’opposition, mettent fin 
immediatement a la violence armee sous toutes ses formes, de fagon a instaurer des 
conditions propices a la cessation durable de la violence et a une transition politique 
dirigee par les Syriens; 

6. Se declare profondement preoccupe par le nombre croissant de refugies 
et de personnes deplacees a l’interieur du pays du fait de la violence incessante, 
remercie a nouveau les Etats voisins de la Syrie des efforts importants qu’ils ont 
deployes pour venir en aide aux Syriens ayant quitte le pays afin de fuir les 
violences et demande au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies de 
foumir l’assistance demandee par les Etats Membres qui accueillent ces deplaces; 

Transition 

7. Exige que toutes les parties syriennes collaborent avec le Bureau de 
l'Envoye special conjoint afin de mettre immediatement en oeuvre rapidement le 
plan de transition expose dans le Communique final, d’une fagon qui garantisse la 
securite de tous dans la stability et le calme; 
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Responsabilite 

8. Rappelle que les auteurs de violations des droits de l’homme, notamment 
d’actes de violence, devront en repondre; 

9. Decide que le Gouvemement syrien devra faire en sorte que la 
Commission internationale independante d’enquete sur la Republique arabe syrienne 
et les personnes travaillant pour elle puissent entrer immediatement en Syrie et avoir 
acces a toutes les regions du pays et que les autorites syriennes devront cooperer 
pleinement avec la Commission d’enquete dans l’execution de son mandat; 

MISNUS 

10. Decide de proroger le mandat de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS) pour une periode de 45 jours, 
conformement a la recommandation du Secretaire general tendant a reconfigurer la 
Mission de fa<;on a renforcer l’appui au dialogue avec les parties et entre elles et a 
appeler davantage l’attention sur le processus politique et sur les questions relatives 
aux droits de l’homme a travers les elements du plan en six points; 

11. Prie le Secretaire general de maintenir le nombre minimum 
d’observateurs militaires et l’effectif requis de la composante civile necessaires pour 
faire progresser le plan en six points par la facilitation du dialogue politique et pour 
mener des activites de verification et d’etablissement des faits; 

12. Condamne toutes les attaques contre la Mission de supervision, reajfirme 
que les auteurs d’attaques contre le personnel de l’ONU devront repondre de leurs 
actes, exige que les parties garantissent la securite du personnel de la Mission, sans 
prejudice de sa liberte de circulation et d’acces, et souligne que la responsabilite a 
cet egard incombe au premier chef aux autorites syriennes; 

13. Exige que les autorites syriennes veillent au bon fonctionnement de la 
Mission de supervision en facilitant le deployment rapide et sans entrave de son 
personnel et des moyens necessaires a F execution de son mandat, en assurant 
immediatement la liberte de circulation et d’acces totale et sans entrave necessaire a 
F execution de son mandat, etant entendu que les autorites syriennes et FONU 
doivent parvenir rapidement a un accord sur les moyens aeriens de la MISNUS, en 
lui permettant de communiquer sans entrave et en lui garantissant la liberte de 
s’entretenir de maniere confidentielle avec des personnes se trouvant dans toute la 
Syrie, sans que ceux qui auront des contacts avec elle ne fassent l’objet de 
represailles; 

Application 

14. Decide que si, dans les 10 jours, les autorites syriennes n’ont pas 
applique integralement les dispositions du paragraphe 4 ci-dessus, il prendra 
immediatement des mesures en vertu de FArticle 41 de la Charte des Nations Unies; 

Rapports et suivi 

15. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur l’application par toutes 
les parties en Syrie de la presente resolution dans les 10 jours suivant son adoption 
et tous les 15 jours par la suite; 
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16. Exprime son intention d’evaluer l’etat d’avancement de l’application de 
la presente resolution et d’envisager de nouvelles mesures si necessaire; 

17. Decide de rester saisi de la question. 

Annexe 

Communique final du Groupe d’action pour la Syrie 

1. Le 30 juin 2012, les Secretaires generaux de l’Organisation des Nations Unies 
et de la Ligue des Etats arabes, les Ministres des affaires etrangeres de la Chine, des 
Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie, de la France, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de la Turquie, de l’lraq (President du 
Sommet de la Ligue des Etats arabes), du Koweit (President du Conseil des 
ministres des affaires etrangeres de la Ligue des Etats arabes) et du Qatar (President 
du Comite arabe de suivi de la situation en Syrie de la Ligue des Etats arabes) et la 
Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite se sont reunis a l’Office des Nations Unies a Geneve en tant 
que Groupe d’action pour la Syrie, sous la presidence de l’Envoye special conjoint 
de l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes en Syrie. 

2. Les membres du Groupe d’action ont tenu cette reunion en raison de leur vive 
inquietude devant la situation en Republique arabe syrienne. Ils condamnent 
fermement la poursuite et la multiplication des executions, des destructions et des 
atteintes aux droits de l’homme. Ils sont profondement preoccupes par l’absence de 
protection des civils, l’intensification de la violence, le risque d’une nouvelle 
aggravation du conflit dans le pays et les dimensions regionales du probleme. Du 
fait de son caractere inacceptable et de son ampleur, la crise exige une position 
commune et une action intemationale conjointe. 

3. Les membres du Groupe d’action sont attaches a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite nationale et a l’integrite territoriale de la Republique arabe 
syrienne. Ils sont resolus a s’employer d’urgence et sans relache a mettre fin aux 
violences et aux exactions et a faciliter le lancement d’un processus politique mene 
par les Syriens, conduisant a une transition qui reponde aux aspirations legitimes du 
peuple syrien et lui permette de determiner lui-meme son avenir en toute 
independance et de fa<;on democratique. 

4. Afin de parvenir a ces objectifs communs, les membres du Groupe d’action : 
a) ont defini des dispositions et des mesures que doivent prendre les parties pour 
garantir l’application integrate du plan en six points et des resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012) du Conseil de securite, notamment un arret immediat de toutes les 
formes de violence; b) sont convenus de lignes directrices et de principes pour une 
transition politique qui reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien; et c) sont 
convenus des actions qu’ils entreprendraient pour atteindre ces objectifs de fa<;on a 
appuyer les efforts entrepris par l’Envoye special conjoint en vue de faciliter un 
processus politique conduit par les Syriens. Ils sont convaincus que cela pourra 
favoriser et etayer les progres sur le terrain et contribuera a faciliter et a soutenir 
une transition conduite par les Syriens. 
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Dispositions et mesures definies a l’intention des parties pour garantir 
l’application integrate du plan en six points et des resolution 2042 (2012) 
et 2043 (2012) du Conseil de securite, y compris l’arret immediat 
de toutes les formes de violence 

5. Les parties doivent integralement appliquer le plan en six points et les 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) du Conseil de securite. Dans cette optique : 

a) Toutes les parties doivent s’engager a nouveau a faire cesser durablement 
la violence armee sous toutes ses formes et a mettre en oeuvre le plan en six points, 
immediatement et sans attendre que des actions soient entreprises par autrui. Le 
Gouvemement et les groupes armes d’opposition doivent cooperer avec la Mission 
de supervision des Nations Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS) en vue 
d’assurer l’application du plan conformement au mandat de celle-ci; 

b) L’arret de la violence doit etre durable et assorti de mesures immediates, 
credibles et visibles du Gouvemement syrien visant a mettre en oeuvre les autres 
elements du plan en six points, a savoir : 

i) Accelerer et multiplier les mesures d’elargissement des personnes 
arbitrairement detenues, notamment de celles qui appartiennent a des 
categories particulierement vulnerables ou qui ont pris part a des activites 
politiques pacifiques, communiquer sans tarder par les voies appropriees une 
liste de tous les lieux ou ces personnes sont detenues, prendre immediatement 
des dispositions en vue d’assurer l’acces a ces lieux et repondre rapidement, 
par les voies appropriees, a toutes les demandes ecrites d’information, d’acces 
et d’elargissement concemant lesdites personnes; 

ii) Assurer la liberte de circulation des joumalistes dans tout le pays et 
appliquer une politique de visas non discriminatoire a leur egard; 

iii) Respecter la liberte d’association et le droit de manifester pacifiquement 
dans les conditions prevues par la loi; 

c) Les parties doivent toutes, en toutes circonstances, montrer un respect 
absolu pour la securite et la surete de la MISNUS, pleinement cooperer avec la 
Mission et lui faciliter la tache a tous egards; 

d) En toutes circonstances, le Gouvemement doit donner immediatement et 
pleinement acces a des fins humanitaires aux organisations humanitaires dans 
l’ensemble des zones touchees par les combats. Le Gouvemement et toutes les 
parties doivent permettre l’evacuation des blesses et autoriser tous les civils qui 
souhaitent partir a le faire. Toutes les parties doivent adherer sans reserve aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en ce qui concerne 
notamment la protection des civils. 

Lignes directrices et principes convenus pour une transition dirigee 
par les Syriens 

6. Les membres du Groupe d’action sont convenus des principes et lignes 
directrices pour une transition dirigee par les Syriens enumeres ci-apres. 

7. Tout reglement politique doit assurer au peuple syrien une transition qui : 

a) Offre une perspective pour l’avenir susceptible d’etre partagee par tous 
en Republique arabe syrienne; 
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b) Fixe des etapes clairement definies selon un calendrier rigoureux en vue 
de la realisation de cette perspective; 

c) Puisse etre mise en oeuvre dans un climat de securite pour tous, de 
stabilite et dans le calme; 

d) Se concretise rapidement sans effusion de sang ni violences 
supplementaires et soit credible. 

8. Perspectives pour l’avenir. Les aspirations du peuple syrien ont ete 
clairement exprimees par le large eventail des Syriens consultes. Dans leur immense 
majorite, ils souhaitent un Etat qui presente les caracteristiques suivantes : 

a) Etre veritablement democratique et pluraliste en donnant une place aux 
acteurs politiques etablis ainsi qu’aux nouveaux pour qu’ils puissent entrer en lice 
de fa<;on equitable et dans des conditions d’egalite dans des elections. Cela signifie 
aussi que rattachement a une democratic multipartite doit etre durable et persister 
au-dela d’un premier tour de scrutin; 

b) Se conformer aux normes intemationales relatives aux droits de 
l’homme, a l’independance de l’appareil judiciaire, au principe de la responsabilite 
des membres du Gouvemement et a la primaute du droit. II ne suffit pas d’enoncer 
un tel engagement. Des mecanismes doivent etre mis a la disposition de la 
population pour faire en sorte que les detenteurs du pouvoir s’y tiennent; 

c) Offrir des possibilites et des chances egales a tous. II convient de se 
garder de tout sectarisme et de toute discrimination fondee sur l’origine ethnique, la 
religion, la langue ou quelque motif que ce soit. Les communautes les moins 
nombreuses doivent recevoir l’assurance que leurs droits seront respectes. 

9. Des mesures claires pendant la transition. Le conflit en Republique arabe 
syrienne ne prendra fin que lorsque toutes les parties auront l’assurance qu’il existe 
une voie pacifique vers un avenir commun pour tous dans le pays. II est done 
essentiel que tout reglement prevoie des mesures claires et irreversibles pendant la 
transition selon un calendrier precis. Les mesures clefs dans tout processus de 
transition sont: 

a) La mise en place d’un organe de gouvemement transitoire capable 
d’instaurer un climat de neutrality dans lequel la transition pourra se faire, l’organe 
de gouvemement transitoire ayant les pleins pouvoirs executifs. II pourra 
comprendre des membres de l’actuel Gouvemement et de l’opposition ainsi que 
d’autres groupes, et sera forme sur la base du consentement mutuel; 

b) C’est au peuple syrien qu’il appartient de determiner l’avenir du pays. 
Tous les groupes et les segments de la societe syrienne doivent etre habilites a 
participer a un processus de dialogue national. Un tel processus doit non seulement 
etre ouvert mais aussi consequent. Autrement dit, ses principaux resultats doivent 
etre suivis d’effet; 

c) Sur cette base, l’ordre constitutionnel et le systeme juridique peuvent 
faire l’objet d’un examen. Le resultat du processus de redaction de la Constitution 
serait soumis a l’approbation du peuple; 

d) Des que le nouvel ordre constitutionnel sera etabli, il faudra preparer 
l’organisation d’elections multipartites libres et equitables, en vue de la mise en 
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place des nouvelles institutions et des nouveaux bureaux qui auront ete crees, et 
tenir ces elections; 

e) Les femmes devront etre pleinement representees dans tous les aspects 
du processus de transition. 

10. Securite, stability et calme. Toute transition implique un changement. II est 
toutefois essentiel de veiller a ce que la transition soit menee de maniere a garantir 
la securite de tous dans un climat de calme et de stability. Cela requiert : 

a) L’instauration d’un environnement parfaitement calme et stable. Toutes 
les parties doivent cooperer avec l’organe de gouvemement transitoire en vue d’un 
arret definitif de la violence. Cela inclut l’achevement des retraits et le reglement de 
la question du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration des groupes 
armes; 

b) Des mesures concretes pour faire en sorte que les groupes vulnerables 
soient proteges et qu’une action immediate soit engagee en vue de faire face aux 
problemes humanitaires dans les zones ou des besoins se font sentir. II est egalement 
necessaire d’assurer la liberation rapide des detenus; 

c) Le maintien en place des institutions publiques et du personnel qualifie. 
Les services publics devront etre preserves ou retablis. Cela inclut les forces armees 
et les services de securite. Toutes les institutions publiques, y compris les services 
du renseignement, devront toutefois agir en conformite avec les droits de l’homme 
et les normes professionnelles et operer sous un commandement qui inspire la 
confiance au public, place sous le controle de l’organe de gouvemement transitoire; 

d) Un engagement en faveur du principe de responsabilite et de la 
reconciliation nationale. La question du respect de l’obligation de rendre des 
comptes pour les actes commis pendant l’actuel conflit devra etre traitee. II faudra 
egalement elaborer un train de mesures completes de justice de transition, 
notamment des mesures d’indemnisation et de readaptation pour les victimes du 
present conflit, et des mesures pour assurer la reconciliation nationale et favoriser le 
pardon. 

11. Mesures pour parvenir rapidement a un accord politique credible. C’est 
au peuple syrien qu’il appartient de conclure un accord politique, mais le temps 
presse. II est clair que : 

a) La souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne doivent etre respectees; 

b) Le conflit ne doit etre regie que par un dialogue pacifique et des 
negociations. Des conditions favorables a un reglement politique doivent etre a 
present mises en place; 

c) Les effusions de sang doivent cesser. Toutes les parties doivent s’engager 
a nouveau de maniere credible a respecter le plan en six points. Cela requiert l’arret 
de la violence armee sous toutes ses formes et des efforts immediats, credibles et 
visibles pour appliquer les points 2 a 6 du plan en six points; 

d) Toutes les parties doivent collaborer reellement avec l’Envoye special 
conjoint. Les parties devront etre pretes a presenter des interlocuteurs valables de 
fa<;on a pouvoir agir promptement en vue d’un reglement conduit par les Syriens qui 
reponde aux aspirations legitimes de la population. Le processus devra etre 
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entierement ouvert afin que tous les segments de la societe syrienne puissent 
exprimer leur avis pendant Elaboration du reglement politique pour la transition; 

e) La communaute intemationale organisee, notamment les membres du 
Groupe d’action, est prete a appuyer vigoureusement l’application d’un accord 
conclu par les parties. Cela peut comprendre une presence intemationale a des fins 
d’assistance sur la base d’un mandat de l’Organisation des Nations Unies, si la 
demande en est faite. Des fonds importants seront disponibles pour appuyer la 
reconstruction et la readaptation. 

Actions concertees 

12. Les actions concertees que les membres du Groupe entreprendront, en 
application de ce qui precede, a l’appui des efforts de l’Envoye special conjoint pour 
faciliter un processus politique conduit par les Syriens seront les suivants : 

a) Les membres du Groupe d’action agiront selon que de besoin et 
exerceront conjointement une pression soutenue sur les parties en Republique arabe 
syrienne pour qu’elles prennent les mesures definies au paragraphe 5; 

b) Les membres du Groupe d’action sont opposes a toute militarisation 
accrue du conflit; 

c) Les membres du Groupe d’action appellent l’attention du Gouvemement 
syrien sur l’importance de la designation d’un interlocuteur valable dote des 
pouvoirs necessaires lorsque l’Envoye special conjoint en fera la demande, en vue 
d’une action sur la base du plan en six points et du present communique; 

d) Les membres du Groupe d’action demandent instamment a l’opposition 
de renforcer sa cohesion et d’etre en position de se doter d’interlocuteurs valables et 
representatifs en vue d’une action sur la base du plan en six points et du present 
communique; 

e) Les membres du Groupe d’action apporteront leur plein appui a l’Envoye 
special conjoint et a son equipe dans les contacts immediats qu’ils auront avec le 
Gouvemement et l’opposition et procederont a de vastes consultations avec la 
societe syrienne ainsi qu’avec d’autres acteurs intemationaux afin de continuer de 
preparer le terrain pour aller de l’avant; 

f) Les membres du Groupe d’action verraient d’un ceil favorable la 
convocation par l’Envoye special conjoint d’une reunion du Groupe d’action, s’il le 
juge necessaire, en vue d’examiner les progres concrets accomplis sur tous les 
points convenus dans le present communique et de definir les autres mesures et 
actions necessaires de la part du Groupe d’action pour faire face a la crise. 
L’Envoye special conjoint tiendra en outre informees l’Organisation des Nations 
Unies et la Ligue des Etats arabes. 
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